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CHAPITRE 132

Loi concernant la succession Charles
Brochu

[Sanctionnée le 4 juin 1971]

ATTENDU que Trust Général du Cana-
da, agissant en sa qualité d'exécuteur
testamentaire et administrateur des biens
de la succession Charles Brochu, a, par sa
pétition, représenté:

Que Charles Brochu est décédé le 23
octobre 1905 après avoir disposé de ses
biens par testament reçu le 11 mars 1899
par les notaires Charles Grenier et Jacques-
Édouard Plamondon;

Que la pétitionnaire a été nommée exé-
cuteur testamentaire et administrateur des
biens de la succession Charles Brochu le
6 décembre 1965 par jugement de la Cour
supérieure du district judiciaire de Qué-
bec;

Que la succession Charles Brochu, dont
l'administration doit se continuer encore
longtemps conformément aux termes du
testament précité, comprend un actif assez
considérable qu'il importe de faire fructi-
fier tant dans l'intérêt des bénéficiaires du
revenu que de celui des bénéficiaires du
capital des biens de la succession;

Que par l'article 22 du testament précité
Charles Brochu engage ses administra-
teurs « à placer dans de bonnes fabri-
ques . . . », « à placer des argents dans les
corporations épiscopates ou dans de bonnes
communautés religieuses reconnues comme
sûres . . .» ou « en achetant des débantures
du gouvernement de cette province, du
gouvernement fédéral et de la corporation
de cette v i l le . . .» ; concernant les prêts
sur propriété immobilières à la ville, le
testateur affirme que « pour faire un pla-
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cement sûr, à la ville, on ne peut prêter
plus qu'un quart de la valeur dans des
endroits reconnus comme bons générale-
ment pas plus qu'un tiers de la valeur dans
des endroits commerciaux . . . » ; enfin, cet
article défend absolument aux administra-
teurs « de faire aucun prêt d'argent sur
billet, sur garanties personnelles, sur gages,
sur parts, actions, assurances, sur la vie
du bénéfice sur la vie, ou débantures à
part des débantures du gouvernement
provincial, du gouvernement fédéral ou de
la corporation de cette ville. » ;

Que l'article 22 du testament précité em-
pêche la pétitionnaire de faire des place-
ments qui, tout en étant de sécurité, ont
un rendement intéressant;

Qu'il serait à l'avantage tant des béné-
ficiaires du revenu que des bénéficiaires du
capital des biens de la succession que
l'exécuteur testamentaire et administra-
teur ne soit pas lié par les dispositions de
l'article 22 du testament précité et puisse
jouir des pouvoirs de placement prévus à
l'article 981o du Code civil;

Que la majorité des bénéficiaires du
revenu et des bénéficiaires du capital de
cette succession ont autorisé la pétition-
naire à demander l'adoption d'une loi en
vue d'obtenir que l'exécuteur testamen-
taire et administrateur jouisse des pou-
voirs de placement prévus à l'article 981o
du Code civil;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il y
a lieu de faire droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement de l'Assemblée nationale
du Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'exécuteur testamentaire et admi-
nistrateur des biens de la succession
Charles Brochu a les pouvoirs de place-
ment prévus à l'article 981o du Code civil,
sans être lié, restreint ou limité de quelque
façon par les dispositions du testament de
feu Charles Brochu fait le 11 mars 1899
devant les notaires Charles Grenier et
Jacques-Édouard Plamondon et enregistré
le 22 novembre 1905 sous le numéro
B-219-86-177745 au bureau de la division
d'enregistrement de Québec.

2 . Les frais, honoraires et déboursés
encourus pour l'adoption de la présente
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loi sont supportés pour moitié par les
revenus des biens de la succession et pour
moitié par le capital des biens de la
succession et l'exécuteur testamentaire et
administrateur des biens de cette succes-
sion est autorisé à les payer.

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.




